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196. D'apres le rapport annuel de 1 1Autorite administrante sur la periode en cours, 
le Bureau de l'education du Territoire sous tutelle est l'un des trois secteurs 
du Departement des services communautaires. Comme les Gouvernements des Iles 
Marshall et des iles Carolines avaient separement la charge de l'administration des 
programmes d'enseignement a l'interieur de leurs juridictions respectives, les 
activites du Bureau de l' educat i on a son siege etaient reduites. Depuis 
septembre 1980, le Bureau n'a administre que les programmes federaux d'education 
des Etats-Unis, dont il a toujours juridiquement la charge, puisque c'est l'organisme 
designe dans le systeme f ederal pour gerer l'enseignement dans le Territoire de 
tutelle. 

197. Dans les iles Mariannes septentrionales, le Conseil de l'enseignernent 
determine la politique du Departement de l'education conforrnement a la Constitution 
de ces iles. La Constitution dispose en outre qu'un enseignement public gratuit 
et obligatoire sera dispense aux niveaux primaire et secondaire. Elle stipule 
egalement que l'enseignement superieur sera assure dans les iles Mariannes septen­
trionales conformement aux besoins et aux ressources de la population, ainsi qu'il 
est prevu par la loi. Le Departement est administre par le Directeur de 1 1ensei­
gnement, qui supervise directement 1 1activite des directeurs associes de 1 1adminis­
tration et de l'instruction publique. 

198. A sa quarante-septieme session, le Conseil de tutelle a note que la Mission 
de visite de 1980 avait entendu maintes louanges sur la politique suivie par 
l'Autorite administrante en ce qui concernait l'enseignement, et il a reaffirme 
sa satisfaction devant les resultats obtenus par l'Autorite administrante, notamment 
la generalisation de l'enseignement primaire et le taux eleve de frequentation des 
etablissements d'enseignement secondaire. Ila exprime a nouveau l'espoir que 
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les etudiants seraient encouraGes a choisir des domaines d'etudes qui leur 
d~nnerai~nt les mo~en~ de participer aux efforts de developpement de la 
l-hcronesie. Les missions de visite envoyees dans le 'I'erritoire n 'avaient j amais 
manque de souligner la necessite d'accorder une place plus importante a la 
formation professionnelle et technique, et le Cor.seil a note que l'importance 
de ce type de formation semblait etre de plus en plus largement reconnue dans tout 
le Territoire sous tutelle. 

199 •. ~'ap~es le rapport annuel sur la periode en cours, les subventions federales 
destinees a appuyer les programmes d'enseignement professionnel au titre des 
dispositions du Consolidated Grant Program s'appliquant au Territoire de tutelle 
ont pratiquement double en 1980. Le rapport note egalement que le programme 
federal d'enseignement professionnel et le Territorial Teacher Training Assistance 
Program (Programme d'aide a la formation des enseignants du Territoire) ant uni 
leurs efforts pour proposer des programmes de formation pedagogique a tousles 
professeurs d 1ecoles secondaires privees au publiques s 1occupant d 1 enseignement 
professionnel. Auparavant, les fonds n'etaient suffisants que pour former la moitie 
des enseignants en une annee donnee. -

Enseignement primaire et secondaire 

200. D'apres le rapport annuel a l'examen, le nombre d'inscrits dans les ecoles 
elementaires publiques et privees du Territoire etait en 1979/80 de 31 996 eleves 
dont 28 311 frequentaient les ecoles elementaires publiques. 

201. Le corps enseignant des ecoles primaires publiques comprenait 1 373 insti­
tuteurs micronesiens et 29 instituteurs non micronesiens. Le corps enseignant 
des ecoles primaires privees comprenait 124 Micronesiens et 52 non Micronesiens 

202. En 1980, 1 1effectif des etablissements secondaires etait de 6 148 eleves 
pour l'enseignemellt ~ublic et de 1 571 eleves pour les ecoles privees. Il Y avait 
520 enseignants, dont 393 dans les ecoles secondaires publiques et 127 dans les 
ecoles privees. Sur le nombre total de professeurs de l'enseignement secondaire, 
365 etaient Micronesiens et 155 non Micronesiens. 

203. Asa quarante-septieme session, le Conseil de tutelle a pris note de l'obser­
vation faite par la Mission de visite de 1980 selon laquelle, comme dans le cas 
des hopitaux, l'etat de nombreuses ecoles dont les precedentes miss~ons ava~en! 
fait l'elo~e s'etait degrade. La seule solution ace probleme serait de prevoir 

b • L 
au budget de tousles nouveaux projets publics des credits pour l'entretien. ~ 
Conseil a demande a l'Autorite administrante d 1 accorder la priorite a la formation 
de la population locale aux travaux d'entretien. 

204. l-1aintenant que l'enseignement primaire etait generalise, le Conseil e~p~rait 
que les politiques en matiere d'enseignement viseraient a ameliorer ~a ~~alite de 

. . . • ,, .... l'A t ·t,, adnnnis-r;rante de l'instruction. En particulier, le Conseil a demande a u ori e . ~ 

110.:· :.f', r princ-ipalement son P.ttenticn sur le ~2.i t CJ.Ue 1~ plupart,, des ;nse~~nr.nvs du 
Territoire sous tutelle n'avaient pas les titres requis et a declare qu il 
accueillerait avec satisfaction la mise en oeuvre de nouveaux programmes de formation 
intensive avant la levee de l'Accord de tutelle. 
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205. Le Conseil a pris note avec interet des plans visant a creer dans le 
Territoire sous tutelle un service d'enseignement de l'anglais qui serait organise 
sur le modele du programme linguistique Tate/CPS. Ila pris note en outre de 
J.'observation faite par la Mission de visite de 1980 selon laquelle la qualite des 
installations et du materiel d 1enseignement des ecoles secondaires etait plus 
satisfaisante que celle des ecoles primaires. 

206. D'apres le rapport annuel, un programme special de formation professionnelle 
est en cours a Guam pour repondre aux besoins en matiere d 1entretien. De plus, 
des fonds supplementaires ant ete prevus dans les budgets de 1980/81 et 1981/82 
pour faire face aux depenses d'entretien. 

207. Le rapport annuel fait observer qu 1a la demande des six directeurs de l'edu­
cation locaux, le Conseil de l'enseignement du Territoire a etabli des normes pour 
les titres des enseignants. Les reglements enon~ant ces normes ant ete publies 
par le Bureau de l'education et ant force de loi. D'apres ces reglements, tous 
les enseignants des ecoles elementaires et secondaires publiques et privees doivent 
avoir suivi deux annees d 1 etudes sanctionnees par un certificat d'aptitude a 
l'enseignement primaire, qui est le diplome minimum exige pour pouvoir enseigner. 

208. En outre, d'apres le rapport annuel, grace a l'assistance fournie par le 
Programme d'aide a la formation des enseignants du Territoire, chaque enseignant 
aura la possibilite de suivre au mains deux cours de formation pedagogique de 
niveau superieur. Ces cours sont assures par des instructeurs hautement qualifies 
venant de la region du Pacifique et des colleges et universites des Etats-Unis. 
On espere que des fonds continueront d'etre fournis au titre du programme 
jusqu'en 1981. 

209. Le Programme d 1aide a la formation des enseignants du Territoire fournit 
egalement au Micronesian English Teaching Unit (METU) des equipements et du materiel 
pour la formation en cours d'emploi des enseignants. Des specialistes des 
programmes d'etudes dans toutes les disciplines travaillent regulierement dans 
les ecoles pour aider les enseignants a adopter des methodes d 1enseignement plus 
efficaces, a comprendre les sujets traites, a organiser leurs cours et_a verifier 
les progres des etudiants. On espere que cela i~citera tousles organismes ~o:a:;X 
a inclure la realisation d'un programme de travail de ce type dans leurs activites 
normales. 

210. D'apres le rapport annuel a ~•examen, le_METU etend actuellem7nt_ses services 
a tousles organismes locaux charges de l'enseignement dans le Territoire sous 

tutelle. 

211. On pense que les coordonnateurs des org~~ismes char~es de l'enseignement 
sur le plan local termineront en 1981 la deuxieme ~es !rois phases du pr~gramme de 
formation qui doit etre assure par le METU en cooperation ave~ l~s conseillers 
d'enseignement des langues du CPS. Les representants du Territoire de tutelle o~t 
recommande que le METU poursuive ses travaux et que l'on trouve ~e moyen d'en faire 
un centre de formation qui fonctionne de fa~o~ permanente; ?eut-etrP en,c~erchant 
un appui de la part d'un etablissement d'enseignement superieur de la region du 
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Pac~~~que. A l'~eu:e actuel~e, le METU est le seul institut pedagogique du 
PaciLi~ue Sud q~i aide les departements de l'education utilisant le programme 
~' enseignement L·2.te, CPS comme base d' enseignement de l' anglais en tant que langue 
etrangere dans les ecoles elementaires a assurer la formation en cours d'emploi 
des enseie;nants. 

Enseignement superieur 

212. La Public Law 7-29 portant creation du College de Micronesie et faisant 
diriGer celui-ci par un conseil d'administration a ete promulguee en 1977. Cette 
loi fond en une seule institution deux etablissements d'enseignement : le Community 
College of Micronesia (avec son ecole d'infirmieres de S.aipan) et le Centre 
micronesien de formation professionnelle. 

213. Le College de Micronesie, situe a Kolonia, dans le district de Ponape, offre 
un programme d'etudes de deux ans sanctionne par un di~lome d'instituteurs 
(Associate of Science). En 1979/80, le College et l'ecole d'infirmieres de Saipan 
avaient un effectif mixte de 150 etudiants. 

214. Le Community College des iles Mariannes septentrionales a ete cree en 1976. 
Cet etablissement, qui offre un programme d 1 enseignement de deux ans, est gere par 
le Departement de l'education des iles Mariannes septentrionales. Par l'inter­
mediaire du Community Career College de l'Universite de Guam, il octroie un diplome 
d'aptitude a l'enseignement elementaire, secondaire et special (Associate of Arts). 

215. Asa quarante-septieme session, le Conseil de tutelle a enterine l'initiative 
de la 1-Iission de visi te de 1980, qui suggerai t aux responsables de 1 1 enseignement 
dans le Territoire sous tutelle d'envisager d 1 organiser des cours preparatoires 
a l'intention des etudiants devant aller suivre des cours d'enseignement superieur 
a l'etranger. Ila pris note avec inquietude de la declaration du President des 
Etats federes de Micronesie, concernant le mauvais etat, qui allait s'aggravant, 
des batiments du College de Micronesie. 

216. D1 apres le rapport annuel, pendant la periode a 1 1examen, des representants 
de la Hestern Association of Schools and Colleges, ont visite l'ecole d'infirmieres 
et lui ont accorde le statut de membre du College de Micronesie. Mais ce dernier 
a ete par la suite mis en probation, principalement parce que ses installations 
ne satisfaisaient pas aux normes. 

217. Il y a eu en outre, d 1 apres le rapport annuel, une renovation appreciable 
des installations. On a repare la toiture du foyer des etudiants et on Ya pose 
de la moquette. Des annexes ont ete const::u~tes pour abriter u1; maga~in_pou~ les 
etudiants et un local d'entreposage du materiel de culture physique ainsi qu un 
bureau· un nouveau terrain de volleyball/basketball est en cours d'amenagement; , . 
le dispensaire est egalement renove et agrandi. 
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218. En 1980, le Conseil d'administration a approuve une proposition visant a faire 
executer un programme d'enseignement par le College de Micronesie en collaboration 
avec le Community College de Kapiolani (Hawaii). D'apres le programme propose ce 
dernier college contribuera a former les etudiants micronesiens dans le domai~e 
de la sante publique. En outre, le Conseil d'administration a examine d'autres 
programmes scolaires post-secondaires dans les diverses disciplines enseignees 
au College de Micronesie de far;on a evaluer, d 1apres les resultats obtenus, 
dans quelle mesure on a pu repondre aux besoins sociaux et economiques du 
Territoire. 

219. Le rapport annuel met egalement l'accent sur le fait que les gouvernements 
des Etats federes de Micronesie, des iles Marshall et des Palaos ont pris 
l'engagement de continuer d 1appuyer le College de Micronesie apres la levee de 
l'Accord de tutelle. L'annee precedente, les trois gouvernements ont partage les 
depenses d'exploitation du bureau central du College. 

220. Le Community College des iles Mariannes septentrionales a assure six cours 
a 131 etudiants durant l'automne 1979, 10 cours a 121 etudiants au printemps de 1980 
et 49 cours a 767 etudiants pendant l'ete 1980, grace a la participation de 
1 1Universite de Guam, du Community Coller,e de Guam, de l'Universite de 1 1Etat 
de San Jose (Californie) et de 1 1Universite de Hmraii. Le programme d' enseignement 
a ete finance par des subventions federales, les fonds verses au titre du CETA, les 
frais de scolarite et des subventions des administrations locales. Au total, 
373 etudiants ont rer;u des bourses des municipalites, grace aux subventions du 
Conseil de l'enseignement. 

Enseignement professionnel 

221. Le Micronesian Occupational College (College de formation professionnelle 
de Micronesie) - connu auparavant sous le nom de Micronesian Occupational Center -
si tue a Koror ( district des Palaos), est un internat offrant une formation 
professionnelle et technique a des etudiants originaires de tousles districts du 
Territoire. Des cours de formation professionnelle sont egalement offerts dans 
tousles etablissements publics secondaires. La plupart des etablissements 
secondaires offrent egalement un programme d'arts et metiers. 

222. Le College de Micronesie, en cooperation avec l'Ecole d'agriculture et de 
commerce de Ponape offre aux enseignants un cours de deux ans sanctionne par un 
diplome ' d'aptitude'a l'enseignement professionnel secondaire (Associate of Science). 

223. Asa quarante-septieme session, le Conseil de tutelle a accueill~ avec. 
satisfaction les programmes d'enseignement professionnel tels que le Micronesian 
Trades Apprenticeship Program et le Young Adult Conservation Corps. Le Conseil 
a declare qu I il partageai t la preoccupation exp:imee __ par la Mi~s~on ~e v~~i te 
de 1980 qui considerait que ces programmes deva1ent etre controles regul1erement en 
vue de s'assurer qu'ils repondaient aux besoins de main-d'oeuvre. 
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224. Selon le rapport annuel, en 1979/80, quelque 300 etudiants etaient inscrits 
au i.Jicronesian Occupational College. En outre, 4 400 etudiants etaient inscri ts 
dans les etablissements publics secondaires dans les classes allant de la neuvieme 
a la douzieme annee d'etudes et ont suivi des cours portant sur l'agriculture, 
la construction, la mecanique, les affaires, les cooperatives et l'enseignement 
menager. Dans des ecoles de deux iles eloignees on a egalement propose des cours 
concernant les techniques insulaires traditionnelles liees a l'exploitation des 
ressources marines. Au cours de 1 1ete 1980, 49 professeurs de formation 
professionnelle en cours d'emploi, ~2 originaires des iles Mariannes septentrionales 
et 27 du reste du Territoire sous tutelle, ant participe a un stage de cinq 
semaines organise a Saipan par l'Universite d'Hawaii et financ e par une subvention 
du Departement de l'education des Etats-Unis. Les participants ont elabore six 
manuels sur la formation professionnelle dans les domaines de la magonnerie, de 
la mecanique, de l'horticulture, de la nutrition et de la pedagoGie, etc. Ces 
manuels, qui etablissent des normes pour les programmes de formation professionnelle 
dans les differents systemes scolaires, sont destines a aider les enseignants 
et les administrateurs a ameliorer 1 1 instruction et a etablir la base d'un deve­
loppement ulterieur des programmes de formation professionnelle. 

225. Ence qui concerne les services de readaptation professionnelle fournis par 
le Gouvernement du Territoire de tutelle, le rapport annuel indique que 66 clients 
ont tcrmine le progrc.rr.me de r eadaptation et trouve des emplois dans divers metiers 
et professions. Quatre programmes de formation en cours d 1 emploi pour le personnel 
affecte a la readaptation professionnelle ont ete organises pendant la periode 
consideree. Ces programmes comportaient des cours intensifs sur la readaptation 
professionnelle des sourds et des amputes, et d 1autres cours specialises analogues 
destines a preparer le personnel a venir en aide efficacement aux handicapes. En 
outre, le programme (dont le niveau correspond a celui du premier cycle 
universi.taire) organise par 1 1Universite de Guam a l'intention du personnel et 
des clients du service de readaptation professionnelle a continue a fonr.tionner 
en 1979/80. 

226. Selan le rapport annuel, en juin 1980, les membres du personnel de readap­
tation professionnelle du Territoire sous tutelle se sont reunis avec leurs collegues 
de Guam et de plusieurs pays d'Asie afin d 1echanger des informations sur les 
techniques d'assistance aux handicapes. 

227. Dans les iles Mariannes septentrionales, le State Advisory Council exam~ne, 
entre autres, le programme de formation professionnelle et determine les/besoin~ / 
des iles en ce qui concerne l'emploi et la formation. Au cours ~e l'annee examinee, 
cet organisrre dont les travaux ont ete facilites par le CETA (loi concern~nt 
l'emploi et la formation) a mene des etudes complementaires sur la formation 
professionnelle. 

228. Le rapport annuel indique que sept nouveaux programmes pour la form~tion 
professionnelle et la construction ant ete elargis pour repondre aux besoins en 
main-d'oeuvre locale dans les iles Mariannes septentrionales. Le P:ogramme de 
formation professionnelle vise a fournir aux etudiants un ~aste choi~ de co~rs et 
ales mettre beaucoup plus rapidement en contact avec la vie professionnell • 
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Vingt-quatre classes fonctionnent actuellement et on y enseigne entre autres 
les matieres suivantes : metiers du batiment, agriculture, electricite affaires . .,,,,. , ' 
enseignement menager, charpenterie. En outre, les programmes comportent des cours 
cooperatifs de formation en cours d 1 emploi dans de nombreu:~ secteurs professionnels 
tels que les services hoteliers, les communications radio et les soins infirmiers. 

Formation des enseignants 

229. Asa quarante-septieme session, le Conseil de tutelle a pris note de l'obser­
vation faite par la Mission de visite de 1980 selon laquelle les carrieres de 
l'enseignement ne peuvent rivaliser avec la fonction publique qui offre de 
meilleures perspectives financieres. Le Conseil a done exprime l'espoir que l'on 
pourra mettre sur pied avant la levee ce l 1Accord de tutelle, un programme incitant 
a faire carriere dans l'enseignement, en vue d'ameliorer le niveau de 
1 1enseignement. 

230. Selan le rapport annuel, la formation des enseignants au niveau local s'est 
~oursuivie pendant l'annee examinee dans la mesure ou le permettaient les ressources 
en personnel. Des fonctionnaires du Departement de l'education au siege a Saipan 
se sont rendus dans chacun des organismes locaux charges de 1 1enseignement afin 
de les aider a evaluer les besoins en enseignants et ont tenu des reuni01,s de 
planification avec autant d I organismes locaux que le temps le permettai t. F,.... __ • la 
suite, on a presente un rapport OU figure une evaluation des besoins, des propo­
sitions de programmes et des arguments pour appuyer des demandes de credits. Le 
Territoire sous tutelle espere recevoir 1 million de dollars des Etats-Unis 
en 1980/81. 

231. Le rapport annuel indique en outre que 22 Micronesiens ont termine une annee 
de formation a 1 1 enseignement specialise au College de Micronesie, et que 
155 autres enseignent maintenant a plein temps dans ce domaine et 15 autres encore 
a temps partiel. 

232. Le rapport annuel indique egalement qu'une formation en cours d'emploi est 
prevue pour l'enseignement de base en mathematiques. Dans les iles Mariannes 
septeutrionales, les cours d'ete pour la formation des professeurs ~nt ete finances 
par le Gouvernement des iles Mariannes septentrionales, des subventions du 
gouvernement federal, des fonds verses au titre du CETA et le paiement des frais 
de scolarite. 

233. Pendant la periode a l'examen, on a organise a l'intention de 12 membres 
du personnel affectes a l'enseignement specialise un stage de formation d'un mois 
pour leur permettre d'amenager et d'utiliser des salles de classe specialement 
adaptees aux eleves handicapes de l'enseignement secondaire. 

Diffusion d'informations sur l'0rganisation des Nations Unies 

234. Selan le rapport annuel sur la periode en cours, les ~ctiv~tes ~: . 
l'Organisation des Nations Unies font l'objet d'une large diffusion d informations 
dans le Territoire sous tutelle. Co~e au cou:s des annees pre;e~en~e:, ~es 
deliberations du Conseil de tutelle, a sa session de 1980, ont ete ~ifrusee~ par 
toutes les stations de radio du Territoire sous tutelle~ da~~ certai~s cas a ~a. 

f · n anglais et dans les langues locales. Un bulletin d informations quo~idien 
ois e ... , • t t. d S • d, for 

est transmis a Saipan par le satelli t 7 Pea~esat; ~ 1 in en ion u ervice in -
mation et des stations de radiodiffusion micronesiennes. 
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235. Le rapport annuel precise en outre que les programmes radiophoniques de 
l'Organisation des Nations Unies, notamment "Scope" et "This Week at the United 
Nations", ainsi que les n:.essoges de la Journee des Nations Unies sont regulierement 
diffus es par toutes les stations de radio. Plusieurs centaines d'exemplaires du 
rapport annuel de l'Autorite administrante a l'Organisation des Nations Unies sont 
distribues aux divers services du Gouvernement du Territoire sous tutelle. 

236. On signale dans le rapport annuel que le Directeur du Centre d'information 
des Nat ions Unies a Tokyo s'est rendu dans le Territoire sous tutelle en 
septembre 1980 et s'est entretenu avec des representants de la presse et de groupes 
communautaires. Le Departement de 1 1education conserve dans sa bibliotheque de 
prets des films realises par les Nations Unies. Des exemplaires du rapport annuel 
adresse par l'Autorite administrante a l'Organisation des Nat ions Unies ant ete 
distribues awe bibliotheques et a des particuliers. Des informations sur la 
Mission de visite de l'Organisation des Nations Unies ont ete donnes par la presse 
locale. En 1979, la Journee des Nations Unies a ete celebree par la population 
dans l'ile tout entiere. 

F. EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET PROGRES VERS 
L 1AUTONOMIE OU L'INDEPENDANCE 

237. Asa quarante-septieme session, le Conseil de tutelle a reaffirme le droit 
inalienable de la population de la Micronesie a 1 1 autodetermination, y compris le 
droit a l'independance, conformement a la Charte des Nations Unies et a l'Accord 
de tutelle. 

238. Le Conseil a note qu'awc Palaos, le projet de constitution elabore par la 
Convention constitutionnelle avait ete approuve par les electeurs a une majorite 
ecrasante lors du referendum tenu le 9 juillet 1979 et observe par une Mission de 
visite des Nations Unies. 

239. Le Conseil a note que le President des iles Marshall et le representant 
perscnnel du President des Etats-Unis avaient paraphe 1 1Accord de libre association 
entre les iles Marshall et les Etats-Unis. 

240. Ila note que les representants des Etats federes de Micronesie n'avaient 
pu parapher l'Accord, qui doit au prealable etre examine a l'echelon nati?na~ et 
federal. Le Conseil a note egalement la creation en roars 1980 de la Commission 
des Palaos chargee du statut et du regime de transition. 

241. Le Conseil a note ,wee interet les declarations des representants des en~i tes 
du Territoire, qui avaient souligne, comme l'an dernie~,.leur desir ~e mainte~ir des 
relations privilegiees et etroites avec l'Autorite administrante apres la levee de 
la tutelle. 

242. Le Conseil a note qu'une fois l'Accord de libre association signe, ~et, un 
Gouvernement des Etats-Unis et les gouvernements des entites le soumettraien_ a ·t 
referendum qui aurait lieu simultanement dans chacune des zones ou_il s 'appliquera:tJ 

,, ,.. , · t t • ,, par l 'Auton e 
au debut de 1981. Ila pris note avec interet de 1 in en ion ex~r:mee, 'obser-
administrante de demander a la communaute internationale de p~rticiper ~ 1 . 
vation du referendum. par l'interroediaire des organes appropries des Nations Unies. 
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243. Le Conseil a reitere avec insistance son avis selon lequel toute la population 
de la Micronesie devait avoir, avant ce referendum, toute possibilite de s'inforner 
sur l~s divers choix politiques qui s'offrent a elle, y compris l'independance. 

244. Pas plus que les annees precedentes, le Conseil n I a fai t de recorr,r.mndations 
precises quant au statut politique futur des differentes entites micronesiennes. 
Ila rappele son opinion selon laquelle la libre association etait une option qui 
n'etait pas incompatible avec les termes de l'Accord de tutelle, des lors que les 
populations l'auraient librement acceptee. 

245. Le Conseil a pris bonne note de l'intention des Etats-Unis de conclure 
les negociations et de chercher a mettre fin a l'Accord de tutelle d 1ici a 1981. 

246. Ila releve avec interet la declaration du representant des Etats-Unis selon 
laquelle son gouvernement avait 1 1intention de proceder ainsi en pleine conformite 
avec la Charte des Nations Unies, et le Conseil a note que, le moment venu, le 
Gouvernement des Etats-Unis avait 1 1 intention de traiter la question de la levee 
de l'Accord en liaison avec le Conseil de tutelle et le Conseil de securite. 

247. Le Conseil a demande a l'Autorite administrante d'envisager de maintenir, a 
l'issue de son mandat, le montant de son aide a un niveau comparable a celui 
existant actuellement. 

248. Le Conseil a exprime une nouvelle fois le souhait que les Micronesiens 
prennent toutes dispositions en vue d'etablir, apres la levee de la tutelle, 
l'entite panmicronesienne qu 1ils avaient convenu de creer a Molokai, en 
octobre 1977. 

249. Le dernier rapport annuel indique que l'annee 1980 a ete marquee par une 
evolution constitutionnelle complete aux Palaos, aux tles Marshall et dans les Etats 
federes de Micronesie et par des progres sensibles des negociations en cours entre 
les Etats-Unis et les trois entites micronesiennes touchant la conclusion d'un 
accord de libre association. Ce sont la des etapes necessaires et importantes 
qui montrent que le processus d 1 autodetermination des peuples du Territoire sous 
tutelle est en bonne voie. 

250. D'apres le dernier rapport annuel, depuis mai 1979, date a laquelle les iles 
Marshal~ et les Etats federes de Micronesie ont mis en place leur propre gouver­
CEcent constitutionnel 1 1acheminement vers l'autonomie dans le cadre du regime 
international de tutel{e s'est accelere. La Constitution des Palaos a ete offi­
ciellement et definitivement adoptee le 9 juillet 1980 lors d'un referendum et est 
entree en vigueur le ler janvier 1981, a la suite des elections generales du_ . 
4 novembre 1980. La Constitution qui a ete adoptee est identique a celle qui avait 
ete approuvee lors du referendum du 9 juillet 1979. Dotees d'un gouve:nement 
constitutionnel, les Palaos jouissent desormais du meme staut que les iles Marshall 
et les E-tats federes de Micronesie et ce, jusq_u I a la levee de 1 1 Accord de tutelle • 
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251. Ence qui concerne les negociations entre les Etats-Unis et les entites 
~ic~onesiennes au sujet du statut politique de ces dernieres, le rapport annuel 
indique que tout au long des negociations qui ont eu lieu pend ant les douze 
dernieres annees, l'Autorite administrante a maintenu qu'une relation future 
avec la population du Territoire sous tutelle compatible avec le statut politique 
de l'independance pourrait etre negociee si tel etait le voeu des Micronesiens. 
Toutefois, les negociations ont porte exclusivement sur le statut politique de 
libre association, tel etant le desir mutuel du peuple micronesien et des 
Etats-Unis. 

252. Le rapport annuel indique que les negociations sur le statut politique futur 
qui doivent aboutir a la levee de l'Accord de tutelle et definir le statut 
politique des Etats federes de Micronesie, des iles Marshall et des Palaos apres 
la periode de tutelle, ont fait de nets progres en 1980. Le 14 janvier 1980, le 
ttepresentant :i;,crsonnel du President des Eta-;:;s-l!nis df'..n s l cs negocia ti ons sur le 
:; ~r>,'.;c:t c1c lP- Micronesie et le President des i:les MarsL2.ll ont paraphc un accord de 
libre association Ei I(ona (E'3.waii). Ulterieurement, le 31 octobre 1980, une version 
legerement revisee de 1 1accord a ete paraphee par le representant du Gouvernement 
des 5::les Marshall et le Representant personnel du President des Etats-Unis, ainsi 
que par un representant des Etats federes de Micronesie. Le 17 novembre 1980, 
le President eludes Palaos a paragraphe l 1accord revise. Cinq des 16 accords 
subsidiaires prevus dans 1 1 accord ont egalement ete signes a la meme date, apres 
quoi les :·2preser.t e..nts des Etats-Unis et des trois entites ont cor..mence a mettre 
au point les accords subsidiaires portant sur diverses questions techniques. 

253. D1apres le rapport annuel, 1 1Accord de libre association enonce le statut 
poli tique international des _, ouvcrnC:; rr.ents des Etats federes de Micronesie, des 
5::les I.Jars hall et des Palaos et le type de relations que ces terri toires entre­
tiendront avec les Etats-Unis c.pres la periode de tutelle. L'accord est destine 
a garantir awe Etats librement associes des ressources financieres suffisantes pour 
leur permettre de maintenir les services sociaux a un niveau acceptable, d'assumer 
d'autres fonctions publiques et de promouvoir leur developpement economique grace 
a des investissements. 

254. Le rapport annuel indique que puisque l'accord de libre association reconnait 
que ces trois gouvernements ont la capacite de gerer leurs propres affaires 
etran5eres, des dispositions ont ete prises pour leur permettre de mener certaines 
activites dans ce domaine, avant la levee de l'Accord de tutelle. Sous reserve 
de l'approbation prealable par les Etats-Unis, dans chaque cas particulier, les 
trois gouvernements constitutionnels peuvent engager des negociations, conclure 
des accords (y compris des accords d'aide economique) avec d 1 autres gouvernements 
et avec des organisations internationales et regionales voire, le cas echeant,. 

' • • • t t nales s'associer ou participer sous quelque autre forme a des organisations in erna 10 

et regionales. Pour ce qui est des negociations, toute pris e de contacts ~t 
toute mesure definitive doivent etre soumises a l'approbation des Etats-Unis. 
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255. Le rapport indique, en outre, que la procedure d 1 adoption de 1 1accord est 
stipulee dans celui-ci et que l 1accord doit etre approuve par les Gouvernements 
des Etats federes de Micronesie, des iles Marshall et des Palaos et, par la 
population de ces territoires, par voie de plebiscite. L'accord doit etre egalement 
e.pprouve par le Gouvernement des Etats-Unis, par les procedures constitutionnelles. 

256. Dans son rapport annuel, l'Autorite administrante indique son intention 
d'elaborer et de mettre en oeuvre avant le plebiscite, en liaison avec les 
Gouvernements consti tutionnels des Palaos, des iles Marshall et des Etats federes 
de Micronesie un programme d 1education publique, a la fois impartial, objectif 
et complet. 

257. L'Autorite administrante reaffirme ses precedentes declarations au Conseil de 
tutelle manifestant le voeu de voir l'Organisation des Nations Unies observer 
le plebiscite par lequel les peuples des Palaos, des iles Marshall et des Etats 
federes de Micronesie exerceront leur droit a l 1autodetermination. 

258. Le rapport annuel indique que 1 1Accord entrera en vigueur a une date dont 
conviendront d'un commun accord, les Etats-Unis et les gouvernements des trois 
enti tes. LI accord pourra etre denonce unilateralement' a n I importe q_uel momeYJ.t' 
par 1 1une au 1 1autre des parties. Les gouvernements sont touefois convenus que les 
dispositions de l'accord qui ant trait a la defense et a la securite ainsi q_ue 
celles relatives a l'aide economiq_ue demeureront en vigueur pendant une periode 
de 15 ans et pourront etre prorogees par la suite par accord mutuel. 

259. Le rapport annuel indiq_ue que lorsque la procedure d'approbation par les 
Etats-Unis et les entites micronesiennes interessees aura ete menee a bien, les 
Etats-Unis traiteront, en liaison avec le Conseil de tutelle et le Conseil de 
securite, la question de la levee de l'Accord de tutelle. L'Autorite administrante 
reaff'irme son engagement de veiller a ce qu I il soi t mis fin a 1 1 Accord de tutelle dans 
des conditions acceptables pour le peuple des nouveaux Etats des Palaos, des iles 
1•Iarshall et des Etats federes de Micronesie ainsi que pour ceux des iles Mariannes 
septentrionales et ace que cette acceptation se manifeste sous la forme d'une 
volonte populaire, librement et democratiquement exprimee. 




